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Suspension pour non-présentation du passe sanitaire : tout ce que vous devez savoir 

   

  

  Il y est traité en particulier des conséquences de la non-présentation du passe sanitaire par un 

agent public exerçant ses fonctions dans un lieu où il est obligatoire 

En cas de non présentation du pass sanitaire, l’agent peut mobiliser des jours de congés ou de RTT s’il 

en dispose pour régulariser sa situation. 

Sans présentation du passe sanitaire et à défaut de mobiliser des jours de congé, l’agent est suspendu le 

jour même par l’employeur. 
  

La décision de suspension n’est pas une sanction disciplinaire et ne repose pas sur les fondements de la 

suspension de l’article 30 du statut général. Il s’agit d’une mesure prise dans l’intérêt du service pour 

des raisons d'ordre public afin de protéger la santé des personnes. 

Aux termes des jours de congés mobilisés le cas échéant ou en l’absence de recours aux congés, la 

suspension prononcée par l’employeur est applicable à compter de sa notification à l’agent qui 

intervient le jour même, notamment par une remise en main propre contre émargement ou devant 

témoins, d’un document écrit matérialisant la suspension concomitante à la présentation de l’agent sur 

son lieu d’affectation n’ayant pas fourni les justificatifs requis. 

Si la situation de non-présentation du passe se prolonge au-delà d’une durée équivalente à trois jours 

travaillés, l’employeur convoque l’agent à un entretien. 
  

Cet entretien doit être l’occasion pour l’employeur : 

-d’inciter l’agent à se conformer à ces obligations ; 

-de lui rappeler l’existence de barnums ou créneaux dédiés aux agents publics dans les centres de 

vaccination ; 

-de lui proposer d’échanger avec la médecine du travail ; 

-d’examiner les possibilités d’affecter l’agent sur un autre poste non-soumis à l’obligation de passe 

(voir question suivante) ou d’envisager, si les missions le permettent, le télétravail le cas échéant. 
  

La suspension entraîne l’interruption de la rémunération qui s’applique au traitement mais aussi à 

l'indemnité de résidence, au supplément familial de traitement ainsi qu’à toutes primes et indemnités 

liées à l’exercice des fonctions. 

Le fonctionnaire suspendu pour défaut de présentation du passe demeure en position d'activité. Sauf en 

matière de rémunération, il continue de bénéficier de l’ensemble des droits reconnus par son statut, 

notamment des droits à congé de maladie, des droits à avancement d’échelon et de grade. De même, la 

suspension n’a pas pour effet de rendre l’emploi vacant. 
 

 

 

 

 

La FAQ DGCL intitulée « Questions/ Réponses à l’attention des 

employeurs et des agents publics : mesures relatives à la prise en 

compte dans la fonction publique de l’Etat de l’évolution de 

l’épidémie de Covid-19 » a été mise à jour  le 30 août 2021. 
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Toutefois, les périodes de suspension ne génèrent pas de droit à congé, subordonné à l’exercice effectif 

des fonctions au cours de l’année de référence. Leur durée doit donc être calculée au prorata de la 

durée des services accomplis. 
  

De la même manière, les périodes de suspension n’entrent pas en compte pour l’ouverture des droits à 

certains congés des agents contractuels de droit public soumis à une condition d’ancienneté. 
  

Enfin, la période de suspension constituant une période pendant laquelle l’agent n’accomplit pas son 

service, l’absence de service fait implique de l’absence de versement de rémunération et l’absence de 

prélèvement des cotisations, notamment les cotisations pour pension. La période de suspension ne peut 

dès lors être prise en compte pour la constitution des droits à pension. 

 

La situation est la même pour les agents contractuels de droit public à l’exception des dispositions qui 

ne s’appliquent qu’à la carrière des fonctionnaires. 

L’agent qui satisfait aux conditions de présentation des justificatifs, certificats ou résultats dont les 

dispositions de la loi lui imposent la présentation, est rétabli dans ses fonctions. Ce rétablissement ne 

donne toutefois pas lieu au rappel de rémunération pour la période correspondant à la durée de la 

suspension. 

La suspension dure tant que l’agent ne présente pas les justificatifs, certificats ou résultats requis. Elle 

prend fin en tout état de cause le 15 novembre 2021 au plus tard, échéance fixée par le législateur. 

La suspension ne produit aucun effet sur la durée du contrat à durée déterminée d’un agent contractuel 

de droit public. Lorsque le contrat arrive à son terme pendant cette période de suspension, le contrat 

prend fin au terme initialement prévu. 
  

Pour les agents ayant vocation à être titularisés à l’issue d’une période de stage probatoire ou de 

formation, la période de suspension des fonctions n’entre pas en compte comme période de stage. 
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